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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission a discuté à deux reprises de cette pétition lors de ses 
séances des 17 et 31 mai 2010 sous la présidence éclairée de M. Yvan 
Slatkine. Les procès-verbaux ont été tenus avec exactitude par M. Christophe 
Vuilleumier. Qu’ils en soient tous deux remerciés. 

La pétition 1730, munie de 123 signatures, a été déposée le 19 mars 2010. 
Elle demande au Conseil d’Etat et au Grand Conseil : 

– de faire installer dans les plus brefs délais au CO Golette un nombre 
suffisant d’abris-vélos couverts et sécurisés. 

Les pétitionnaires font remarquer que les demandes simples et légitimes 
des usagers du CO de la Golette peinent à être entendues par l’administration 
cantonale en charge des infrastructures dans les cycles d’orientation. 

 
Audition du 17 mai 2010 : MM. Françisco Bradley, conseiller social, et 

Jean-Marc Streuli, psychologue du CO de la Golette 
Selon M. Streuli, la démarche des pétitionnaires a débuté en janvier 

dernier, suite au non résultat de la demande de la direction au DCTI. Il 
rappelle que la gratuité des places de parc a été supprimée il y a quelques 
temps de cela et qu’il a semblé légitime depuis lors d’avoir une 
compensation, ce d’autant plus au vu de la politique du canton sur la mobilité 
douce. Les places de parcs automobiles sont toujours utilisées par les 
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enseignants, mais des élèves s’en servent également de temps à autre. Il 
précise que la situation engendre également des nuisances dans la rue de la 
Golette avec du report de stationnement. Il ajoute que des gens viennent de 
plus en plus avec des vélos électriques, ce qui représente un investissement 
important. C’est pour cela que la pétition demande un stationnement sécurisé, 
soit un couvert avec câble pour attacher les vélos. Il pense par ailleurs que 
c’est surtout une question de cohérence à l’égard de la mobilité douce qui a 
provoqué cette pétition.  

Un commissaire radical déclare comprendre la démarche. Il se demande 
ensuite si cet abri a été chiffré par les pétitionnaires. Il remarque en outre que 
le DCTI n’a pas donné de réponse à la demande et il se demande pourquoi.  

M. Bradley répond que le coût peut être très variable. Il rappelle que les 
nouveaux cycles ont d’office des places de vélos noyées dans l’enveloppe. Il 
précise que la Golette est un vieux cycle, où il y avait jadis des couverts vélos 
en sous-sol qui ont été fermés en raison des déprédations. Il ajoute qu’il y a 
eu un échange de courriers entre le DCTI et la direction à propos de ces 
places, mais qu’en l’absence de réponses les pétitionnaires ont jugé 
préférable de s’adresser directement au Grand Conseil. Il pense en effet 
qu’un inventaire de l’existant serait nécessaire. Il répète que la recherche sur 
les coûts n’a pas été menée. 

Un commissaire libéral remarque que la pétition ne possède qu’une seule 
invite concernant le cycle de la Golette.  

M. Streuli acquiesce et remarque que la problématique s’inscrit dans le 
contexte meyrinois qui voit l’arrivée du tram.  

Un commissaire de l’UDC demande encore si la question de la 
déprédation est contenue dans la problématique.  

M. Bradley répond par la négative. Il mentionne n’avoir eu qu’un phare 
cassé en treize ans. Il ajoute qu’il n’y a donc pas de problème de vandalisme 
mais il pense qu’il est préférable d’attacher un vélo qui reste stationné 
pendant une journée entière.  

Un commissaire de l’UDC demande si un bus scolaire a été imaginé.  

M. Bradley répond que les élèves qui viennent de Champs-Frechet 
mettent quinze minutes à pied. Il ajoute qu’il ne faut surtout pas de bus. 

Un commissaire de l’UDC demande si personne ne vient de plus loin.  

M. Bradley répond par la négative en répétant que tout le monde est au 
maximum à quinze minutes à pied.  
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M. Streuli rappelle que les enfants du Mandement se rendent à présent à 
Montbrillant. Il déclare ensuite qu’il semble logique et cohérent de mettre en 
place une logique proactive pour motiver les gens à opter pour la mobilité 
douce. Il pense que l’envie serait vite là.  

Un commissaire du PDC remarque que le considérant sur la gratuité des 
places de parc indique finalement qu’il y a de la place qui a été faite.  

M. Streuli acquiesce mais il remarque qu’il avait été dit à l’origine qu’il y 
aurait un horodateur alors qu’au final seul un abonnement est possible.  

Un commissaire du PDC demande si cet aménagement sollicité ne fait pas 
partie de l’enveloppe annuelle.  

M. Streuli déclare ignorer le contenu des enveloppes budgétaires du 
cycle. Il ajoute qu’il y a des problèmes avec des éléments du bâtiment comme 
les stores mais il n’a pas l’impression qu’il y a un budget disponible pour un 
couvert à vélos.  

Un commissaire libéral déclare que c’est à la direction de faire la 
demande au DCTI.  

M. Streuli répond que cette demande a été faite.  

Un commissaire libéral remarque qu’il y a toujours un parking pour les 
voitures.  

M. Streuli répond qu’il est utilisé le soir par des sociétés locales.  

Un commissaire libéral mentionne que 50% de ce parking est non utilisé à 
présent, ce qui signifie que de la place existe pour y installer des vélos.  

M. Bradley répond que c’est interdit par le concierge.  

Un commissaire radical demande ce qu’est devenu le souterrain utilisé 
jadis pour les vélos.  

M. Bradley répond que c’est un coupe-gorge et il pense que l’endroit est 
utilisé pour y stocker du matériel.  

Un commissaire radical se demande s’il serait envisageable de faire un 
échange avec le DCTI entre ce local et un espace à l’extérieur.  

M. Streuli répond que les pétitionnaires ne veulent pas entrer dans ce 
genre de petites guerres avec l’administration. Il répète que la demande est 
simple et que le but est de ne pas avoir la selle de son vélo mouillée.  
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Discussions de la commission 
Un commissaire du PDC déclare qu’il est affligeant de constater qu’une 

pétition doit être rédigée pour obtenir des abris à vélos. Il pense qu’il n’y a 
rien à discuter et qu’il faut renvoyer cette pétition au Conseil d’Etat.  

Un commissaire radical acquiesce en déclarant que la demande est 
légitime. Il signale en outre apprécier la philosophie des enseignants à l’égard 
de la mobilité.  

Un commissaire de l’UDC déclare partager l’opinion de ses deux 
collègues. Il rappelle qu’aucun bus scolaire n’est possible pour des trajets de 
moins de quinze minutes.  

Un commissaire des Verts pense utile d’avoir connaissance des courriers 
échangés avec le DCTI. Il ajoute, cela étant, que le renvoi au Conseil d’Etat 
est légitime. 

Un autre commissaire des Verts déclare que ce problème apparaît dans 
d’autres écoles du post-obligatoire. Il se demande en l’occurrence si une 
audition du DCTI à ce propos ne serait pas légitime.  

Une commissaire socialiste remarque qu’il y a un problème de 
communication avec les services et elle pense qu’il serait intéressant d’avoir 
une information du DCTI. Elle ajoute demander cette audition.  

Une commissaire libérale pense qu’il faudrait définir le problème. Elle 
rappelle alors la politique du Conseil d’Etat à propos des places de parking et 
elle se demande si ces places sont louées à d’autres personnes. Elle déclare 
encore qu’il faut poser des questions claires à l’administration. 

Un commissaire du MCG acquiesce et remarque que d’autres pétitions 
sont également affligeantes. Il ne croit toutefois pas qu’il soit légitime de 
traiter à la va-vite une pétition. Il ajoute que ce serait la moindre des choses 
que d’entendre le DCTI et, pourquoi pas, la commune afin de savoir si elle 
souhaite participer à l’effort.  

Un commissaire de l’UDC déclare que le Conseil d’Etat répondra à toutes 
ces questions dans la réponse qu’il fera à la pétition. 

Un commissaire libéral remarque que les pétitionnaires n’ont pas 
d’informations financières et il pense qu’il est nécessaire d’étayer un renvoi 
au Conseil d’Etat. Il proposerait au pire d’adresser un courrier au DCTI afin 
que ce dernier se positionne sur ce sujet. 

Un commissaire du MCG acquiesce en remarquant que cela permettrait 
d’avoir une vision totale.  

Un commissaire des Verts pense également que la proposition libérale est 
bonne.  
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Le Président passe alors au vote de l’envoi d’un courrier à la direction du 
cycle de la Golette afin d’obtenir les copies des courriers adressés au DCTI et 
d’un autre courrier au DCTI avec les copies des échanges de courriers avec le 
cycle : 

En faveur : 15 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 

 

Discussions et vote du 31 mai 2010 
Le Président déclare que le DCTI n’a pas répondu à la demande de la 

commission (NDR : réponse du 1er juin annexée au rapport) alors que le 
cycle l’a fait le 25 mai (en annexe). Il lit alors le courrier du cycle et 
mentionne que les échanges de courrier entre ce dernier et le DCTI sont 
nombreux depuis une année et demie à propos de ce couvert à vélo. Il pense 
que la situation est kafkaïenne et il propose un renvoi de cette pétition au 
Conseil d’Etat. 

Un commissaire des Verts acquiesce et remarque que la demande, tout 
comme la solution, est simple, ce qui démontre une défaillance des services 
de l’Etat. Il ajoute que cela permettrait en outre de renouveler la demande de 
l’Interpellation 982 concernant un sujet similaire au Collège Rousseau.  

Un commissaire libéral partage cette opinion en rappelant que ce type de 
problème n’est pas rare. Il se demande alors, puisque des parkings vélos sont 
étudiés, s’il ne faudrait pas songer à l’intégration de recharges pour des vélos 
électriques. Il précise savoir que certaines entreprises sont prêtes à mettre en 
place ce type d’aménagement. 

Un commissaire de l’UDC pense qu’il est nécessaire de renvoyer cette 
pétition au Conseil d’Etat sans perdre de temps.  

Un commissaire de l’UDC remarque que ce phénomène s’est déjà produit 
et il pense qu’il serait nécessaire d’intervenir. 

Le Président passe alors au vote du renvoi de la P 1730 au Conseil 
d’Etat : 

 
Vote 
Au vote, le renvoi de la pétition 1730 au Conseil d’Etat est accepté par : 

OUI : 13 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 

 

La Commission des pétitions vous recommande donc, Mesdames et 
Messieurs les députés, de renvoyer, dans les extraits, cette pétition au Conseil 
d’Etat. 
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Pétition 
(1730) 

pour la mise à disposition d'abris pour vélos couverts et sécurisés dans 
le périmètre du cycle de la Golette 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Considérant 

– la politique en faveur des deux roues légers du Plan directeur cantonal ; 

– l’engagement de l’Etat à promouvoir la mobilité douce ; 

– la suppression de la gratuité du parking pour voitures au CO de la 
Golette ; 

– la forte diminution de la fréquence des bus jusqu’ici empruntés par les 
élèves les incitant maintenant à opter pour d’autres moyens de 
déplacement, 

– le projet communal de modérer le trafic dans la cité de Meyrin favorisant 
les déplacements à vélos ; 

– le rôle incitatif et d’exemple que l’Etat se doit de jouer dans ce domaine ; 

– l’investissement relativement modique que représentent des abris pour 
vélos couverts et sécurisés et la facilité de leur réalisation ; 

– l’impact incitatif de ces infrastructures tant pour les adultes de l’école que 
pour les élèves ; 

– l’absence de résultats tangibles suite à une précédente demande adressée 
au DCTI ; 

 
Les soussigné-e-s, collaboratrices et collaborateurs du Cycle de la 

Golette, demandent au Conseil d’Etat et au Grand Conseil de faire installer 
dans les plus brefs délais au CO Golette un nombre suffisant d’abris-vélos 
couverts et sécurisés. 

 

 

N.B. 123 signatures 
p.a. CO Golette 
Chemin de la Golette 17 
1217 Meyrin 
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